
Décision n° 2021-978 QPC  
du 11 mars 2022 
 
 

(Mme Pascale G.) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 15 décembre 
2021 par la Cour de cassation (troisième chambre civile, arrêt n° 892 du 
même jour), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, 
d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée 
pour Mme Pascale G. par la SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation. Elle a été enregistrée au secrétariat 
général du Conseil constitutionnel sous le n° 2021-978 QPC. Elle est relative 
à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du troisième 
alinéa de l’article L. 411-58 du code rural et de la pêche maritime. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code rural et de la pêche maritime ; 

– la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 6 janvier 2022 ; 

– les secondes observations présentées pour la requérante par la 
SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, enregistrées le 18 janvier 2022 ;  

– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
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Après avoir entendu Me Frédéric Rocheteau, avocat au Conseil 
d’État et à la Cour de cassation, pour la requérante, et M. Antoine Pavageau, 
désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 22 février 2022 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être 
considérée comme portant sur les dispositions applicables au litige à 
l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est 
saisi du troisième alinéa de l’article L. 411-58 du code rural et de la pêche 
maritime dans sa rédaction résultant de la loi du 13 octobre 2014 mentionnée 
ci-dessus. 

2. Le troisième alinéa de l’article L. 411-58 du code rural et de la 
pêche maritime, dans cette rédaction, prévoit : 

« Si le bailleur entend reprendre le bien loué à la fin de la période 
de prorogation, il doit donner de nouveau congé dans les conditions prévues 
à l’article L. 411-47 ». 

3. La requérante reproche à ces dispositions de prévoir que le 
bailleur ayant valablement délivré un congé pour reprise, auquel le preneur 
s’est opposé en raison de son âge pour obtenir la prorogation du bail, doit 
délivrer un nouveau congé pour pouvoir reprendre son bien à l’issue de cette 
prorogation. Elle fait également valoir que, dans certains cas, le bailleur 
serait placé dans l’impossibilité de délivrer ce nouveau congé. Il en 
résulterait une atteinte disproportionnée au droit de propriété et à la liberté 
d’entreprendre. 

– Sur le fond : 

4. Il est loisible au législateur d’apporter aux conditions 
d’exercice du droit de propriété des personnes privées, protégé par l’article 2 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, des 
limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt 
général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes disproportionnées au 
regard de l’objectif poursuivi. 

5. L’article L. 411-47 du code rural et de la pêche maritime 
prévoit que le bailleur qui entend refuser le renouvellement d’un bail rural 
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aux fins de reprise de l’exploitation doit délivrer au preneur, dix-huit mois 
au moins avant l’expiration du bail, un congé présentant les motifs et les 
conditions de cette reprise. En application du deuxième alinéa de l’article 
L. 411-58 du même code, le preneur peut toutefois s’y opposer s’il se trouve 
à moins de cinq ans de l’âge de la retraite retenu pour les exploitants 
agricoles ou de l’âge lui permettant de bénéficier d’une retraite à taux plein. 
Le bail est alors prorogé de plein droit pour une durée égale à celle lui 
permettant d’atteindre l’âge correspondant. 

6. Les dispositions contestées imposent au bailleur qui souhaite 
reprendre son bien au terme de la période de prorogation de délivrer, au 
moins dix-huit mois avant son expiration, un nouveau congé au preneur. 

7. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu garantir 
la continuité des exploitations agricoles en s’assurant qu’à l’issue de la 
période de prorogation, le bailleur souhaite toujours reprendre son bien en 
vue de l’exploiter et remplit les conditions pour ce faire.  

8. Toutefois, il résulte des dispositions contestées que, dans le cas 
où le preneur s’oppose à la reprise moins de dix-huit mois avant l’expiration 
de la période de prorogation, le bailleur est placé dans l’impossibilité de 
notifier un nouveau congé, dans le délai imparti.  

9. Dès lors, ces dispositions portent au droit de propriété une 
atteinte disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi. Sans qu’il soit 
besoin d’examiner l’autre grief, elles doivent donc être déclarées contraires 
à la Constitution. 

–  Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité :  

10. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : 
« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de 
l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. 
Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles 
les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à 
l’auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition 
déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. 
Cependant, les dispositions de l’article 62 de la Constitution réservent à ce 
dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et de reporter dans le 
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temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la 
disposition a produits avant l’intervention de cette déclaration. Ces mêmes 
dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de 
s’opposer à l’engagement de la responsabilité de l’État du fait des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d’en déterminer les conditions 
ou limites particulières. 

11. En l’espèce, l’abrogation immédiate des dispositions déclarées 
inconstitutionnelles entraînerait des conséquences manifestement 
excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 2022 la date de 
l’abrogation de ces dispositions. 

12. En revanche, afin de faire cesser l’inconstitutionnalité 
constatée à compter de la publication de la présente décision, il y a lieu de 
juger que, jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle loi ou jusqu’à la date 
de l’abrogation des dispositions déclarées inconstitutionnelles, en cas 
d’opposition du preneur à la reprise du bail dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article L. 411-58 du code rural et de la pêche maritime, 
le bailleur n’est pas tenu de délivrer un nouveau congé en application des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles si la durée de la prorogation du 
bail résultant de cette opposition est inférieure à dix-huit mois. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. – Le troisième alinéa de l’article L. 411-58 du code rural et de la 
pêche maritime, dans sa rédaction résultant la loi n° 2014-1170 du 
13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, est 
contraire à la Constitution. 
 
Article 2. – La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet 
dans les conditions fixées aux paragraphes 11 et 12 de cette décision. 
 
Article 3. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 10 mars 2022, 
où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Claire BAZY 
MALAURIE, M. Alain JUPPÉ, Mmes Dominique LOTTIN, Corinne 
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LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI, MM. Jacques MÉZARD, François 
PILLET et Michel PINAULT. 

 

Rendu public le 11 mars 2022. 
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